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LA DIRECTION GENERALE


Affaire suivie par Alexandre Fons
Département de la communication et du Bleuet de France

Objet : fin de la conservation de la quote-part lors des collectes
Le droit pour les associations d’anciens combattants de conserver une quote-part à la collecte est issu de l’intégration, en 1991, de l’Œuvre au sein de l’Office.  Cette possibilité était auparavant une pratique autorisée par les deux associations gestionnaires du Bleuet de France (comité national du souvenir et l’association du Bleuet de France).
Les comités locaux de ces deux associations avaient obtenu le droit de garder une partie des produits de la recette collectée avant de transférer le reste des fonds aux sièges nationaux respectifs.  
Il faut noter que dès les années 1990 ce droit constituait déjà une problématique de gestion pour les associations. 
La pratique a été conservée en 1991 et actée par des décisions du collège du Bleuet de France. Cette pratique a évolué pour obtenir des associations collectrices une exigence d’utilisation des fonds conservés pour des actions de solidarité ou de mémoire. Néanmoins, il est impossible d’obtenir des informations sur l’utilisation de ces fonds, alors même que cela devrait apparaître dans les rapports moraux et financiers de chaque association collectrice.

Les objectifs de cette évolution : 

1/ La nécessité de réguler la pratique des collectes, alors même que le dispositif de conservation d’une quote-part avait été pointé par la Cour des Comptes dès 2008. 

2/ Un devoir d’équité entre tous les types de collecteurs, notamment les forces armées qui reversent 100 % du produit de leurs collectes.

3/ Une exigence vis-à-vis des donateurs qui n’ont pas l’information de cette possibilité de conservation d’une quote-part et qui souhaitent affecter l’intégralité de leurs dons aux missions du Bleuet.
4/ Une nécessité de gestion claire, y compris pour les associations qui s’exposaient au risque de « gestion de fonds publics ».
Un financement des associations collectrices toujours possible sur projets 

En dépit de la suppression de la quote-part, il est toujours prévu la possibilité pour les collecteurs de demander une subvention pour un projet local en lien avec l’objet du Bleuet de France, soit pour un projet mémoriel, soit pour un projet solidaire. 

La demande sera examinée par le département de la Mémoire, ou de la Solidarité après avoir transmis le modèle CERFA ad hoc : https://www.service-public.fr/associations/vosdroits/R1271
De nouveaux acteurs collecteurs
Dans le cadre de la participation de l’Office à la plateforme http://www.jeveuxaider.gouv.fr, il a été convenu que la mission de collecteurs pour le Bleuet de France serait la première à être testé pour recruter des bénévoles collecteurs. À titre de comparaison, la Banque alimentaire a réussi à recruter près de 5 000 bénévoles pour ces actions caritatives.

Des actions de levée de fonds pouvant faire l’objet d’une convention spécifique

Au-delà des collectes sur la voie publique, il est possible de mettre en place par le biais de convention des actions visant à récolter des fonds pour le Bleuet de France (course solidaire, concert, exposition, tombola, vente aux enchères…) 
Ces actions doivent être soumises à des conventions d’engagement entre les parties et peuvent permettre des conditions de répartition des recettes entre les parties afin de couvrir éventuellement des frais d’organisation. 
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